4 juillet 1978. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 630/134 — Règlement d’entreprise. (B.O.B., 1978, p. 321) 

Article 1 

Tout employeur dirigeant une entreprise occupant habituellement en moyenne au moins quinze travailleurs est tenu d’établir un règlement d’entreprise. 

Article 2 

Le règlement d’entreprise doit être conforme aux prescriptions de la législation du travail et notamment aux dispositions de l’article 143 du code du travail. Il doit être rédigé selon les modalités fixées par la présente ordonnance. 

Il précise et complète les obligations des parties signataires du contrat de travail en matière d’exécution du travail.

Article 3 

Le règlement d’entreprise doit comporter les quatre chapitres suivants : 

· Organisation technique du travail ;

· Régime disciplinaire ;

· Hygiène et sécurité ;

· Modalités de paiement du salaire. 
CHAPITRE I ORGANISATION TECHNIQUE DU TRAVAIL 

Article 4 

Le règlement intérieur doit préciser comment l’employeur : 

· Définit les tâches des diverses équipes ou catégories de personnel ;

· Met à la disposition des travailleurs les outils, machines, matériaux utilisés dans le travail avec leur mode d’emploi ;

· Fait connaître les consignes de sécurité et d’hygiène dans l’exécution du travail et fournit les équipements de protection ;

· Reçoit et examine les suggestions et propositions émanant du personnel pour l’amélioration des méthodes de travail et l’expansion de l’entreprise. 

Article 5 

Le règlement intérieur doit préciser les normes de la discipline de l’entreprise. 

Il détermine notamment : 

· Les horaires de travail applicables à chacun des postes de travail ;

· Les jours de fermeture de l’entreprise et les services devant être assurés de façon continue avec les dispositions prises pour assurer les repos compensateurs de ceux qui assurent ces services ;

· Les temps de repos ;

· Les modalités de mesurage et de contrôle relatif au travail à la tâche ;

· Les modalités de demandes d’absences, de congés de repos ou de circonstances ;

· Les procédures de justification des absences imprévues et des congés de maladie ;

· Les temps et lieux de réunion du Conseil d’entreprise et des divers comités aux groupements légaux ou autorisés à l’intérieur de l’entreprise.

CHAPITRE II RÉGIME DISCIPLINAIRE 
Article 6 

Le règlement d’entreprise doit préciser la nature des sanctions disciplinaires applicables selon la gravité des cas, aux travailleurs ayant manqué à la discipline du travail. 

Ces sanctions peuvent être notamment :

a) L’avertissement ;

b) Le blâme avec inscription au dossier ;

c) La mise à pied pour une durée ne pouvant excéder quinze jours ;

d) Le licenciement avec préavis ;

e) Le licenciement sans préavis ni indemnité pour faute lourde. 

Article 7 

Aucune retenue sur salaire ne peut être opérée à titre de sanction disciplinaire sauf en cas de non restitution d’outillage ou de matière première non employée, conformément aux dispositions des articles 87 à 100 du code du travail.

Article 8 

Pendant la durée de la mise à pied, le travailleur sanctionné est privé de son poste de travail et de son salaire. Il doit reprendre son poste de travail à la fin de la période de mise à pied, sans attendre une convocation de l’employeur. 

Article 9 

Le règlement d’entreprise précise les fautes qu’il entend spécialement sanctionner. 

A défaut de dispositions particulières, constituent des fautes disciplinaires : 

a. Tout retard à la prise du travail et toute absence non autorisée ou justifiée ;

b. Tout refus d’ordre relatif à l’exécution du travail conforme à la technique mise en œuvre ; 

c. Toute utilisation de l’outillage, des machines et des matériaux non conforme au mode d’emploi et pouvant présenter un danger, ou entraîner un gaspillage ou un défaut de qualité ou de rendement ;

d. Tout manquement volontaire aux consignes de sécurité ou d’hygiène ;

e. Toute divulgation de procédé de fabrication ou d’informations réservées à l’entreprise ;

f. Tout manque de correction dans les relations de service avec la clientèle ;

g. Toute infraction portant atteinte aux biens de l’entreprise ou de son personnel. 

Article 10 

Les sanctions disciplinaires sont applicables à toutes les catégories du personnel de l’entreprise quelle que soit la fonction occupée par le travailleur fautif. 
Article 11 

Le règlement d’entreprise doit préciser la procédure disciplinaire en fixant le mode de convocation de l’agent fautif, le mode de présentation de sa défense, le mode de notification de la sanction prononcée. 

Article 12 

Les sanctions autres que le simple avertissement doivent toujours être notifiées par écrit. Copie de la décision de sanction doit être adressée à l’inspecteur du travail. 
CHAPITRE III HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
Article 13 

Le règlement d’entreprise précise les consignes données pour assurer le respect des prescriptions légales ou réglementaires concernant l’hygiène du travail, les mesures préventives de sécurité générale ou particulière à l’activité d’entreprise ou aux manières mises en œuvre. 

Article 14 

Le règlement d’entreprise précise les conditions d’accès aux services de dispensaire, infirmerie ou pharmacie de l’entreprise des travailleurs et leurs ayants-droit. 

Article 15 

Si l’entreprise comporte une cantine, ou une buvette, ou une crèche, le règlement d’entreprise précise les conditions d’accès et d’usage de ces services.
CHAPITRE IV MODALITÉS DE PAIEMENT DU SALAIRE 

Article 16 

Le règlement d’entreprise doit préciser les modalités de paiement du salaire des travailleurs, notamment en ce qui concerne les travailleurs journaliers et les travailleurs mensuels. 

Article 17 

Le règlement d’entreprise détermine les modalités d’octroi des augmentations de salaires et d’autres avantages. 

CHAPITRE V DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 18 

Tout règlement d’entreprise devra porter à la connaissance des travailleurs l’existence et l’organisation des services sociaux donnés par l’employeur. 

Article 19 

Tout projet de règlement d’entreprise ou de modification du règlement d’entreprise doit être communiqué pour avis préalable au conseil d’entreprise. 

Lorsqu’il n’existe pas de conseil d’entreprise, le projet doit être affiché sur le panneau réservé aux communications destinées aux membres du personnel. 

Le conseil d’entreprise et les travailleurs disposent d’un délai de quinze jours à compter de la communication ou de l’affichage du projet pour présenter leurs observations à l’employeur. Ils peuvent solliciter les avis et considérations de l’inspecteur du travail. Celui-ci fait parvenir à l’employeur, le cas échéant, ses avis et considérations. 

Après avoir étudié les observations présentées, l’employeur arrête le règlement d’entreprise et, après l’avoir signé et daté, l’affiche sur le panneau réservé aux communications destinées aux membres du personnel. 

Article 20 

Le règlement d’entreprise entre en vigueur quinze jours après son affichage. Ses modifications entrent en vigueur dans le même délai. 

Toutefois, les modifications temporaires relatives à l’horaire de travail ou à l’exécution d’un travail exceptionnel peuvent être prises et communiquées par simple avis, datées et affichées au panneau réservé aux communications destinées aux membres du personnel. Sauf urgence manifeste, ces modifications ne sont applicables qu’après un délai de deux jours après l’affichage de l’avis. 

Lorsque cette modification concerne seulement une équipe ou un atelier, l’avis peut être affiché seulement dans les locaux de travail de cette équipe ou dans cet atelier. Copie en est donnée au conseil d’entreprise, s’il en existe. 

Article 21 

Tout règlement d’entreprise et toute modification permanente de ce règlement est adressé en copie pour information à l’Inspecteur du Travail et au Président du Tribunal du Travail. 

Article 22 

Tout manquement aux règles de la présente ordonnance constitue une infraction passible des peines prévues à l’article 311 du code du travail.

Article 23 

Les inspecteurs et les contrôleurs du travail sont spécialement chargés de l’exécution de la présente ordonnance qui entre en vigueur deux mois après sa publication. 

� L’article 143 précité a été remplacé par l’article 111 du décret-loi 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.


� Les retenues sur salaire sont actuellement régies par les articles 95 à 101 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.


� Les peines prévues à l’article 311 précité sont actuellement organisées par les articles 292 à 299 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.





